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Traiter les délinquants 
ou contrôler les conduites : 
le dispositif thérapeutique 
à l’ère de la nouvelle pénologie1





RÉSUMÉ • Dans le cadre de cet article, nous proposons d’analyser les mutations 
pénales à partir d’un aspect plus particulier qui est celui de la fi nalité thérapeu tique 
attribuée à certaines pratiques pénales. Nous tenterons de mieux cerner ce champ 
particulier de la pénalité en utilisant le concept de dispositif thérapeutique, ce qui 
nous permet d’approfondir ce champ comme étant constitué d’un ensemble d’élé-
ments intimement liés qui gravitent tous autour de cette fi nalité de transformation 
des délinquants. Notre hypothèse de départ suggère que l’intervention thérapeuti-
que s’articulerait depuis quelques décennies selon des nouvelles modalités. Nous 
évaluerons l’incidence de l’avènement de la nouvelle pénologie sur l’éventuelle 
réorganisation du dispositif thérapeutique de la fi n du XXe siècle. Nous scruterons 
aussi trois manifestations plus précises de ces transformations que sont la révolu-
tion cognitive dans le champ de l’intervention clinique, la multiplication des outils 
actuariels d’évaluation clinique et la responsabilisation accrue des bénéfi ciaires de 
l’intervention thérapeutique. Nous terminerons en abordant un enjeu qui nous 
apparaît fondamental dans le cadre de ces transformations, soit celui de la tendance 
au morcellement de l’individu qui se trouve au cœur de ce dispositif thérapeutique.
ABSTRACT • Within the framework of this article, we propose to analyse the changes 
that occurred in the penal system by focusing primarily on the therapeutic fi nality 
associated to certain practices. We will attempt to better understand this particular 
1. Je tiens à remercier le comité de rédaction de la revue Criminologie ainsi que les 
évaluateurs anonymes qui ont émis des commentaires critiques et constructifs sur une 
première version de cet article.
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fi eld of the penology by using the concept of a “therapeutic regime of practices” that 
allows us to analyse it as a group of strongly linked elements which aim to transform 
delinquents. Our starting hypothesis suggests that therapeutic interventions have been 
built for many decades according to new methods. We will analyse the impact of the 
latest penology on a possible reorganization of the therapeutic regime of practices that 
existed at the end of 2000. We will also see three more precise demonstrations of these 
transformations that are the cognitive revolution in the fi eld of clinical intervention, 
the increase of clinical evaluating actuarial tools and the increase of recipients’ par-
ticipation to their own therapeutic intervention. We will conclude by evaluating the 
issue that seems fundamental concerning these transformations: the trend to dissect 
the individual, which is at the heart of the therapeutically procedure.
Introduction
Au même titre que les autres institutions sociales, le système pénal est 
appelé à évoluer et à se transformer au gré des fl uctuations plus géné-
rales qui touchent la société. De nombreuses études se sont penchées 
sur la nature de ces transformations qui s’opèrent dans le champ de la 
pénalité, en privilégiant une facette particulière à partir de laquelle on 
cherche à donner un sens plus général à ces mutations pénales (Garland 
et Sparks, 2000). Dans le cadre de cet article, nous proposons d’ana-
lyser ces transformations à partir d’un aspect plus précis qui est celui 
de la portée thérapeutique attribuée à certaines interventions pénales. 
Cet article s’inscrit donc dans une démarche visant à cerner les trans-
formations qui se sont opérées au cours des 20 dernières années en ce 
qui concerne le recours à la thérapeutique au sein du système correc-
tionnel canadien.
Au nombre des objectifs associés à la sanction pénale, celle relative 
à la transformation des individus pris en charge par le système repré-
sente sans contredit une des manifestations les plus éloquentes de 
l’avènement de la modernité dans ce champ d’intervention. Le recours 
à la thérapeutique, telle qu’utilisée dans le champ pénal, repose en effet 
sur l’idée que les individus qui ont contrevenu à la loi sont des êtres 
malléables sur lesquels on peut exercer une intervention leur permettant 
de devenir des sujets autonomes, mieux adaptés ou capables d’exercer 
leur liberté à l’intérieur des limites imposées par l’ordre social. Ainsi 
formulé, le caractère moderne de cette fi nalité ne peut nous échapper. 
C’est dans cet esprit que l’on a confi é aux institutions pénales la mission, 
entre autres, de transformer les personnes qui leur sont confi ées pour 
en faire des individus judiciarisés en citoyens respectueux de la loi. C’est 
d’ailleurs en ces termes précis que l’on retrouve cette justifi cation du 
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recours à l’intervention thérapeutique dans la mission du Service cor-
rectionnel du Canada, bien que ce type d’intervention demeure toutefois 
subordonné à des impératifs plus lourds de protection du public2. Dans 
le cadre de cette analyse, nous tenterons de mieux cerner ce champ 
particulier de la pénalité en utilisant le concept de dispositif thérapeu-
tique, ce qui nous permet d’approfondir ce champ de l’intervention 
comme étant constitué d’un ensemble d’éléments intimement liés qui 
gravitent tous autour de cette idée que l’on peut transformer le délin-
quant en individu plus conforme en regard des normes de conduite3. 
C’est donc à ce dispositif thérapeutique, tel que mis en place au sein 
du système correctionnel canadien au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, que nous avons l’intention de nous attarder. Plus précisément, 
il s’agit d’explorer les transformations qui se sont produites au sein de 
ce dispositif au cours des deux dernières décennies. Cette question nous 
apparaît d’autant plus pertinente, qu’on aurait assisté, à compter de la 
fi n des années 1980, à ce que certains auteurs allaient défi nir comme 
une réaffi rmation ou une résurgence de ce recours à la thérapeutique 
au sein des institutions correctionnelles (Gendreau et Ross, 1987 ; 
Palmer, 1992). En réponse à la crise qui allait frapper l’intervention 
thérapeutique auprès des personnes judiciarisées au cours des années 
1970, on s’est en effet évertué à repenser à la fois la légitimité de ce 
type d’intervention au sein du pénal ainsi que les différentes techniques 
ou instruments pouvant contribuer à traiter les délinquants. Or, comme 
la réaffi rmation du recours à la thérapeutique coïncide historiquement 
avec ce que certains désignent comme le renversement paradigmatique 
de la nouvelle pénologie, nous proposons d’évaluer les répercussions de 
ce nouveau paradigme pénal sur la façon dont le dispositif thérapeutique 
2. La mission du Service correctionnel du Canada s’énonce comme suit : « Le Service 
correctionnel du Canada, en tant que composante du système de justice pénale et dans la 
reconnaissance de la primauté du droit, contribue à la protection de la société en incitant 
activement et en aidant les délinquants à devenir des citoyens respectueux des lois, tout 
en exerçant sur eux un contrôle raisonnable, sûr, sécuritaire et humain » (tiré du site web : 
www.csc-scc.gc.ca).
3. Ce cadre théorique s’inspire largement des travaux de Michel Foucault, pour qui le 
dispositif est avant tout caractérisé par un enchevêtrement de discours, de pratiques et de 
relations de pouvoir (Foucault, 1977 ; Deleuze, 1989). Nous faisons toutefois une utilisation 
libre de ce concept, de façon à mieux cerner les enjeux propres à l’intervention thérapeu-
tique au sein du pénal. Ces emprunts théoriques nous sont en effet apparus fort opportuns 
pour rendre compte des mutations qui se sont produites dans ce champ particulier de 
l’intervention pénale que représente le recours à l’intervention thérapeutique.
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allait s’articuler au sortir de la crise du Nothing Works. C’est donc à 
travers la lunette des transformations opérées sous le couvert de la 
nouvelle pénologie que nous vous proposons d’examiner les transfor-
mations dans le champ plus spécifi que de l’intervention thérapeutique 
auprès des personnes judiciarisées.
Dans un premier temps, nous aborderons les événements importants 
qui ont marqué la mise en place au Canada du dispositif thérapeutique 
dans les années 1950 et 1960, afi n de mieux saisir la nature des trans-
formations qui se sont produites dans ce champ au cours des deux 
dernières décennies. Nous présenterons ensuite les enjeux de la crise 
qui allait secouer le champ de l’intervention clinique au cours des 
années 1970 et 1980, ainsi que l’impact de l’avènement de la nouvelle 
pénologie sur l’éventuelle réarticulation du dispositif thérapeutique au 
lendemain de cette crise du Nothing Works. Nous aborderons à tour de 
rôle trois manifestations plus précises de cette réarticulation que sont 
la révolution cognitive, la multiplication des outils actuariels d’évalua-
tion clinique et la responsabilisation accrue des bénéfi ciaires de l’inter-
vention thérapeutique. Nous terminerons en abordant un enjeu qui nous 
apparaît fondamental dans le cadre de ces transformations, soit celui de 
la tendance au morcellement de l’individu au cœur de ce dispositif 
thérapeutique.
1. Traitement au sein du pénal : de la pression 
à la conformité à la mise en place du dispositif 
thérapeutique
L’idée que l’intervention pénale puisse avoir pour objectif la correction 
ou la normalisation des délinquants n’est pas une idée nouvelle en soi. 
Depuis longtemps, on accepte l’idée que la sanction pénale puisse être 
imposée dans un souci de réforme ou de resocialisation des individus 
qui ont contrevenu à la loi. Sans nécessairement s’attaquer à une généa-
logie en règle de cette fi nalité pénale, on peut néanmoins souligner 
quelques repères historiques attestant de la tradition séculaire sur 
laquelle reposent les programmes thérapeutiques contemporains offerts 
aux détenus. Déjà, au premier siècle de notre ère, Sénèque rappelle à 
Néron, dans son traité De la clémence, que l’imposition du châtiment 
peut combler trois fonctions distinctes, soit de : neutraliser les infrac-
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teurs, dissuader le public et corriger celui qui a enfreint la norme de 
conduite (De la clémence, Livre 1, XXII). Sans nécessairement impliquer 
l’idée contemporaine d’une réinsertion sociale, on y décèle néanmoins 
sous le terme de correction un souci de réforme du délinquant dans le 
but d’en faire un citoyen respectueux des normes sociales. 
Au Moyen Âge, bien que le châtiment imposé par le prince vise 
principalement une fi nalité rétributive, on retrouve toutefois les prolé-
gomènes d’une vision plus normalisatrice de la peine dans les préceptes 
du droit canonique romain. En s’appuyant sur une conception morale 
et pénitentielle caractéristique de l’Église catholique, la sanction en 
droit canonique est considérée à partir du XIIe siècle comme un moyen 
effi cace d’exercer sur l’individu une certaine forme de pression à la 
conformité. Comme le souligne Jean-Marie Carbasse (2000 : 153), 
« [l]es peines prononcées par les cours d’Église ne visaient pas seulement 
à l’expiation de la faute ; elles tendaient aussi au rachat du coupable, à 
son repentir, à son amendement ». On assigne donc à la mesure pénale 
une visée de réforme et d’amendement du criminel. 
Il faudra toutefois attendre plusieurs siècles avant que les institutions 
laïques endossent à leur tour cet objectif de réforme du délinquant. C’est 
en effet à partir du XIXe siècle que l’on évoque avec de plus en plus 
d’insistance l’idée que le séjour du détenu entre les murs de la prison 
pourrait être récupéré à des fi ns de réforme. Par l’entremise d’un régime 
pédagogique et disciplinaire, on tente de mettre à profi t le passage du 
délinquant dans la prison et dans les institutions spécialisées pour 
tenter de le transformer en citoyen docile et respectueux de la loi. Cette 
intention de réforme du criminel allait connaître un essor réel au cours 
du XXe siècle, stimulée en particulier par l’expansion des sciences du 
comportement qui vont s’approprier le champ d’expertise en matière 
des comportements délinquants. C’est au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale que les spécialistes du comportement débarquent au 
sein des agences correctionnelles avec pour mandat de mettre en place 
les premiers véritables programmes thérapeutiques destinés à favoriser 
la réhabilitation et la resocialisation des détenus4. En offrant ainsi à 
l’intervention pénale un appui scientifi que, on assiste à ce mouvement 
4. Au Canada, c’est en 1948 qu’a lieu l’inauguration d’une petite unité de psychiatrie 
de 9 cellules au pénitencier de Kingston en Ontario ; et c’est dans les années 1950 que les 
premiers psychiatres et psychologues seront engagés, à temps partiel, par le Service cor-
rectionnel du Canada (Watkins, 1992).
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que Jacques Laplante (1995) décrit comme le passage de la cure de l’âme 
à la cure de l’esprit. De simple démarche réformatrice, le traitement 
acquiert dès lors le statut d’activité thérapeutique que lui octroie désor-
mais cette légitimité scientifi que. On peut ainsi établir que le dispositif 
thérapeutique moderne s’est constitué, en ce qui concerne les institutions 
correctionnelles nord-américaines, au cours des années 1950 et 1960.
Sur le plan conceptuel, nous proposons de défi nir le dispositif thé-
rapeutique, tel qu’il se concrétise au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, comme un assemblage de pratiques discursives, de techno-
logies d’intervention et de pratiques institutionnelles qui s’agencent 
toutes autour de ce nouvel objet que représente le criminel à traiter. La 
mise en relation de ces trois dimensions du dispositif nous permet dès 
lors de mieux cerner le processus de médiation qui est à l’œuvre, et par 
lequel l’objet même du délinquant comme individu à traiter se constitue. 
En s’attardant à la façon dont le dispositif contribue à redéfi nir conti-
nuellement l’objet autour duquel il s’organise, nous croyons être en 
mesure de rendre compte à la fois des processus d’objectivation et de 
subjectivation qui sont à l’œuvre. Le délinquant peut en effet être 
analysé comme un objet sur lequel s’exerce l’activité thérapeutique, mais 
aussi comme un individu qui se place en sujet à travers ce processus de 
resocialisation ou de réhabilitation.
Le premier élément du dispositif renvoie aux différentes théories 
issues des sciences du comportement. Le discours ainsi construit con-
tribue en fait à donner un sens, une signifi cation particulière à la 
conduite criminelle, participant ainsi à la constitution même de l’objet 
que représente le délinquant à traiter. Le second élément renvoie aux 
différentes techniques, c’est-à-dire à l’ensemble des programmes et des 
outils cliniques qui seront créés dans le but de conduire à des transfor-
mations comportementales et cognitives auprès des individus pris en 
charge par les institutions correctionnelles. On comprendra que l’évo-
lution technique est intimement liée à l’évolution discursive, puisque le 
choix d’une technique particulière sera en fait justifi é à partir d’un cadre 
théorique privilégiant un schème explicatif de la conduite délinquante. 
Et fi nalement, le troisième élément composé des différentes pratiques 
institutionnelles au milieu desquelles le criminel à traiter sera appelé à 
évoluer. Ce troisième élément permet dès lors d’inscrire le dispositif 
thérapeutique dans une perspective politique plus large, en rappelant 
que l’intervention thérapeutique est appelée à répondre à des impératifs 
institutionnels et sociaux qui dépassent largement le cadre scientifi que 
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et technique. L’intervention thérapeutique doit être comprise en relation 
avec des fi nalités sociales qui la déterminent (Castel, 1981). C’est ainsi 
que, dans le contexte providentialiste qui prévaut au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale, on comprend aisément que le dispositif 
thérapeutique ait été principalement orienté vers un idéal de réhabili-
tation, puisque le climat social et politique de l’époque y a contribué 
pour beaucoup (Allen, 1981). Dans un même esprit, on peut dès lors 
questionner la pertinence d’évoquer encore aujourd’hui l’idée que 
l’intervention thérapeutique demeurerait au service de cet idéal de 
réhabilitation. Dans cette perspective théorique, on ne peut plus sou-
tenir l’idée que la thérapeutique se résumerait à l’aspect de réhabilita-
tion. Bien que l’intervention thérapeutique et cet idéal de réhabilitation 
du délinquant aient été longtemps considérés comme indissociables, on 
doit désormais penser la thérapeutique comme un dispositif qui puisse 
effectivement survivre à une éventuelle crise de l’idéal réhabilitatif, et 
être appelé à combler des fi nalités nouvelles fort différentes de celles 
qui prévalaient il y a quelques décennies.
2. Crise de l’idéal réhabilitatif
Les décennies qui suivent la mise en place de ce dispositif thérapeutique 
(1950-1975) sont dès lors marquées par une multiplication des activités 
et des programmes thérapeutiques créés à l’intention de la clientèle 
judiciarisée. Naît alors l’âge d’or du recours à la thérapeutique dans le 
système pénal, période pendant laquelle la criminologie clinique allait 
connaître une expansion considérable (Poupart, 2004). De nombreuses 
unités à vocation thérapeutique sont inaugurées à cette époque dans les 
institutions correctionnelles canadiennes, en particulier pour traiter la 
clientèle judiciarisée qui connaît des diffi cultés sur le plan de la toxi-
comanie et de la maladie mentale (Armstrong et Turner, 1976 ; Béliveau, 
1983). L’intention de traitement occupe dès lors une place de premier 
plan au sein du système pénal, ce qui nous autorise à reconnaître que 
le recours à la thérapeutique représente un des piliers de la pénalité 
moderne, au point où les principales réformes pénales du XXe siècle 
peuvent être analysées en terme de recul ou d’avancée de cet idéal de 
traitement. Ce qui confère à l’intervention pénale son caractère moderne, 
c’est bien la croyance au progrès social qui se traduit dans les efforts 
mis en place pour transformer les individus sous la tutelle du système 
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correctionnel. La modernité est avant tout caractérisée par la reconnais-
sance de la liberté comme principe moteur, mais aussi par cette obses-
sion qui consiste à harnacher les éventuels dérapages sur lesquels cette 
liberté peut ouvrir (Wagner, 1994).
L’essor thérapeutique au sein des institutions pénales connaîtra 
toutefois une importante décélération à compter du milieu des années 
1970, alors que survient une crise majeure dans le champ de l’inter-
vention pénale. Inaugurée avec beaucoup de fracas par la publication 
d’un article dénonçant l’absence de résultats manifestes quant aux 
conséquences des programmes de traitement sur le taux de récidive 
(Martinson, 1974), cette crise allait remettre en question la légitimité à 
la fois empirique et politique de la fi nalité du traitement des personnes 
judiciarisées. Les résultats de ces recherches allaient dès lors alimenter 
les opposants à l’intervention thérapeutique, tant à gauche qu’à droite 
du spectre politique (Cullen et Gilbert, 1982). On récupère ces résultats 
pour dénoncer d’un côté une politique pénale trop répressive qui exer-
cerait, sous le couvert d’un supposé souci humaniste, un contrôle 
excessif des groupes marginalisés. À l’autre extrémité du spectre, les 
tenants d’une intervention pénale plus vigoureuse vont au contraire 
dénoncer le recours à la thérapeutique comme étant une réponse trop 
laxiste à l’égard d’individus qui représentent une menace pour la 
société. L’intervention thérapeutique orientée vers la réhabilitation est 
donc attaquée de toute part, tant sur le plan de son effi cacité clinique 
que de sa légitimité politique.
Tentant de faire contrepoids à ces détracteurs du recours au traite-
ment, une poignée de chercheurs et d’intervenants cliniques allaient 
s’attaquer à la crise en tentant de revitaliser le champ de l’intervention 
thérapeutique et de conceptualiser de nouveaux instruments cliniques 
plus effi caces auprès des individus judiciarisés (Gendreau et Ross, 1979 ; 
Palmer, 1975). Plutôt que de s’abandonner au pessimisme, chercheurs 
et cliniciens vont explorer de nouvelles avenues thérapeutiques avec 
cette conviction que l’intervention pénale doit conserver comme prin-
cipale visée la réhabilitation du contrevenant. Ce mouvement, connu 
sous l’appellation du What Works ?, allait aboutir au cours des années 
1980 au déploiement de nouvelles assises théoriques et cliniques sur 
lesquelles toute une nouvelle génération de programmes thérapeutiques 
allait s’appuyer (Gendreau et Ross, 1987 ; McGuire, 1995). Ce renou-
veau clinique se caractérise principalement par la remise en question 
des assises médicales de l’intervention pénale traditionnelle au profi t 
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d’une perspective davantage marquée par le béhaviorisme qui voit dans 
la conduite criminelle un comportement socialement appris et qui 
témoigne donc d’une forme de mésadaptation sociale (Shamsie, 1981). 
Ce regain de popularité pour le traitement allait connaître un essor à 
ce point pertinent, que certains analystes vont évoquer une résurgence 
du dispositif thérapeutique dans le système pénal (Palmer, 1992).
Cette sortie de crise, dès le tournant des années 1990, permet dès 
lors d’asseoir avec une nouvelle légitimité l’intervention thérapeutique 
au sein des institutions pénales. Bien que l’on puisse y déceler un retour 
en force de l’idéal réhabilitatif tel que formulé au cours des années 1950, 
ce regain d’intérêt et d’espoir pour le traitement des délinquants se 
manifeste néanmoins dans un contexte sociopolitique fort différent de 
celui qui prévalait au cours de la période d’après-guerre. L’environnement 
à la fois politique et social qui prévaut en cette fi n de XXe siècle 
infl uence l’articulation du dispositif thérapeutique. La nature des trans-
formations qui s’opèrent dans ce champ particulier de l’intervention 
pénale seront d’ailleurs interprétées comme étant un nouveau réhabili-
tationisme (Rotman, 1990 ; Robinson, 1999), marquant ainsi les distinc-
tions fondamentales avec le dispositif thérapeutique tel que mis en place 
quelques décennies plus tôt. Or l’une des principales transformations 
qui caractérise le champ pénal au cours de cette période demeure sans 
contredit l’émergence et la consolidation d’une nouvelle pénologie 
d’inspiration actuarielle. C’est donc à la lumière de la montée de cette 
nouvelle pénologie que nous proposons d’analyser ces transformations 
qui se sont opérées depuis quelques décennies.
3. De la nouvelle pénologie…
Pressentie par certains analystes comme un véritable renversement 
paradigmatique dans le champ de la pénalité (Feeley et Simon, 1992 et 
1994 ; Simon et Feeley, 1995), la nouvelle pénologie serait caractérisée 
par une autre façon de concevoir le rôle et les fonctions octroyés aux 
diverses agences du système pénal. Les nouvelles pratiques pénales 
mises en place à compter du début des années 1980 semblent, en effet, 
se démarquer des pratiques plus traditionnelles d’intervention, et le 
discours sur lequel elles s’appuient semble lui aussi faire écho à des 
préoccupations nouvelles. La logique pénale traditionnelle, orientée 
avant tout sur la prise en charge individuelle de la personne judiciarisée, 
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serait désormais déclassée au profi t d’une intervention pénale prenant 
pour cible les populations correctionnelles constituées en groupes à 
risque. Cette nouvelle façon d’appréhender la clientèle des institutions 
correctionnelles allait dès lors aboutir à la création de nouveaux outils 
actuariels utilisés pour évaluer et classer ces populations désormais 
constituées (Bonta, 1996 ; Hollin, 2002). Ces transformations dans la 
façon de cerner la cible de l’intervention pénale allaient s’accompagner 
d’une remise en question des missions sociales traditionnellement 
attribuées aux institutions correctionnelles. La question de la normali-
sation des conduites serait abandonnée au profi t d’interventions avant 
tout orientées vers le contrôle et la surveillance des individus regroupés 
en raison des risques qu’ils représentent pour l’institution carcérale et 
la société. Brillamment illustrée il y a plus de 25 ans par Robert Castel 
(1981), l’importance accrue de la notion de risque allait ouvrir sur un 
redéploiement en règle des fi nalités attribuées à l’expertise clinique 
classique dans les agences de régulation. L’intervention clinique serait 
désormais utilisée afi n de dresser un profi l diagnostique, non pas à des 
fi ns thérapeutiques, mais plutôt à des fi ns de gestion des populations 
incarcérées. Dans la foulée de ce virage actuariel, les outils statistiques 
de prédiction se multiplient au détriment des évaluations cliniques plus 
traditionnelles (Rose, 2002). Reprenant les observations de Feeley et 
Simon (1994), les nouvelles fonctions du système pénal ne seraient plus 
tant de réduire les écarts entre l’individu marginal et la norme ambiante, 
mais plutôt de classer les individus ou les groupes en regard de ces écarts 
normatifs, sans véritable souci pour les transformations individuelles.
Bien que l’on puisse retracer, sur le plan empirique, de nombreux 
indices venant appuyer la thèse de l’expansion de la nouvelle pénologie, 
on doit cependant user de précaution pour ne pas tomber dans le piège 
des analyses trop rigides et catégoriques (Simon et Feeley, 2003 ; Mary, 
2001). On doit effectivement reconnaître que cet engouement pour la 
gestion des populations n’aurait pas occulté de façon aussi catégorique 
la fonction de normalisation qui traditionnellement était assurée par les 
agences correctionnelles. Plutôt que de conclure à la disparition défi -
nitive des interventions à portée thérapeutique et réhabilitative, on 
devrait plutôt évoquer un déséquilibre graduel, mais constant entre une 
intention de traitement des individus et une de contrôle de populations 
à risque. Comme le démontrent certaines études canadiennes (Vacheret 
et al., 1998 ; Hannah-Moffat, 1999), on aurait assisté au cours des 
dernières décennies à la constitution d’un modèle hybride ou mixte 
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dans lequel la logique actuarielle d’évaluation des risques se manifes-
terait en parallèle avec un certain regain pour les interventions cliniques 
plus traditionnelles. La forme la plus évidente de ce mariage idéologi-
que se retrouve dans le nouveau modèle de gestion de la peine mis en 
place au sein du Service correctionnel du Canada, alors que les détenus 
sont évalués tant sur le plan des risques qu’ils représentent que sur celui 
des besoins criminogènes qui devront être comblés dans les différents 
programmes correctionnels (Vacheret, 2005). L’individu pris en charge 
par les agences correctionnelles est ainsi assujetti à des interventions 
visant à la fois la neutralisation des risques et la normalisation de ses 
conduites. C’est d’ailleurs en analysant les transformations dans la façon 
dont le système canadien gère les peines privatives de liberté que 
Hannah-Moffat (2005) en vient à reconnaître l’émergence d’un nouvel 
objet de l’intervention pénale dans le transformative risk subject, autour 
duquel le dispositif thérapeutique serait appelé à se redéployer. On peut 
donc en déduire que l’avènement de la nouvelle pénologie, bien qu’elle 
ait contribué à repenser l’intervention thérapeutique selon de nouvelles 
modalités, n’a en rien éliminé de l’horizon pénal ce souci de transfor-
mation des individus judiciarisés en citoyens respectueux de la loi.
Les nuances étant précisées quant au caractère trop catégorique de la 
révolution actuarielle, nous devons toutefois reconnaître que l’émergence 
de la nouvelle pénologie, bien qu’elle n’ait pas éliminé de façon défi nitive 
la fonction traditionnelle de normalisation, a toutefois contribué à ce 
que s’opère un redéploiement signifi catif du dispositif thérapeutique au 
sein du système pénal. Et c’est à une analyse de ces mutations que nous 
voulons maintenant vous convier.
4. … à un renouveau thérapeutique
Une analyse de l’évolution du dispositif thérapeutique au cours des 
deux dernières décennies nous permet de discerner trois manifestations 
qui, à notre avis, témoignent de l’importance des transformations qui 
s’opèrent dans ce champ. Ces manifestations nous apparaissent d’autant 
plus signifi catives, qu’elles renvoient chacune à l’une des trois dimen-
sions qui forment le dispositif thérapeutique. Ces manifestations sont 
l’importance accrue pour les programmes d’inspiration cognitive 
(dimension discursive), la multiplication des outils actuariels et statis-
tiques utilisés à des fi ns d’évaluation clinique (dimension technique) et 
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la responsabilisation accrue des individus qui participent aux program-
mes (dimension institutionnelle et politique). En nous attardant à tour 
de rôle à chacune de ces transformations, nous croyons être en mesure 
par la suite d’alimenter la réfl exion sur les enjeux inhérents au redé-
ploiement du dispositif thérapeutique au sein des agences correction-
nelles canadiennes.
4.1 La révolution cognitive
Les transformations les plus évidentes en ce qui touche à l’intervention 
thérapeutique auprès de la clientèle des agences correctionnelles 
 concernent la perspective théorique sur laquelle s’appuient les divers 
programmes correctionnels. On assiste, et ce, depuis le début des années 
1980, à un recul marqué pour la thérapeutique d’inspiration psycho-
dynamique et béhavioriste classique, au profi t d’interventions qui 
s’articulent désormais autour d’un volet cognitif. S’inscrivant dans un 
courant plus vaste de la psychologie nord-américaine (Cousineau, 
1995), les nouveaux programmes d’intervention en milieu correctionnel 
ont tous en commun de s’inspirer d’une nouvelle conception de l’indi-
vidu où prévaut l’idée que l’apprentissage et les modes de pensée sont 
à la source de tout comportement. La révolution cognitive, que certains 
iront même jusqu’à qualifi er de renversement paradigmatique ou 
d’émergence d’une nouvelle métathéorie dans le champ de la psycho-
logie (Baars, 1986 ; Gardner, 1985), proposera dès les années 1950 un 
nouveau cadre pour analyser les conduites humaines. Puisant abondam-
ment à la métaphore de l’ordinateur, cette perspective présente la 
pensée humaine à l’image d’un système complexe de traitement de 
l’information. La psychologie d’inspiration cognitive s’intéresse effec-
tivement en priorité à la façon dont les individus organisent l’informa-
tion et se représentent mentalement le monde qui les entoure.
Se limitant au cours des années 1950 et 1960 à un courant essen-
tiellement théorique, le modèle allait connaître une expansion clinique 
importante dès le milieu des années 1970 (Mahoney et Lyddon, 1988). 
Stimulé par une multiplication des applications thérapeutiques, le 
modèle allait dès lors révolutionner la façon d’aborder les troubles de 
la conduite. On peut entre autres voir dans cet engouement pour la 
perspective cognitive une manifestation certaine de la démédicalisation 
de l’intervention auprès des individus considérés comme marginaux. La 
perspective cognitive permet nettement au clinicien de se détacher des 
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grands principes de la psychopathologie classique (frontière entre le 
normal et le pathologique, typologies des personnalités, distinction 
entre causes et symptômes) pour investir de façon importante l’idée des 
erreurs de pensée qui sont à la source des troubles de la conduite. Les 
comportements qui étaient jusqu’alors défi nis comme la manifestation 
ou le symptôme de traits pathologiques, sont désormais analysés comme 
le résultat de distorsions ou d’erreurs dans le processus cognitif de 
traitement de l’information. En endossant cette perspective, on accepte 
par conséquent de repenser en des termes nouveaux le rapport entre 
agissements normaux et conduites marginales.
A signifi cant difference between psychological disorders and normal emotional 
responses is that ideational content of the disorders contains a consistent distortion 
of a realistic situation. Whereas the normal emotional response is based on reaso-
nable appraisal of the reality situation, the responses in psychological disturbances 
are determined to a far greater degree by internal (that is psychological) factors that 
confounds the appraisal of reality (Beck, 1976 : 75).
Cet engouement pour la perspective cognitive se mesure à l’étendue 
des comportements et des conduites à laquelle elle sera désormais 
appliquée. Toute la gamme des troubles de la conduite sera, en effet, 
réexaminée à travers la grille de lecture cognitive, ce qui allait se tra-
duire par la prolifération des techniques d’intervention prenant comme 
cible les défaillances au plan cognitif. Dans cet esprit, des auteurs tels 
que Meichenbaum (1977) vont entre autres s’intéresser aux enfants 
manifestant des troubles de l’attention. Ces troubles sont dès lors 
considérés comme la manifestation d’une impulsivité qu’il est possible 
de corriger en établissant un programme thérapeutique axé sur l’acqui-
sition d’habilités cognitives. Dans une perspective semblable, Beck 
(1976) propose de revoir les troubles dépressifs et de les considérer 
comme le résultat d’une distorsion dans le processus de fi ltrage de 
l’information. Cet auteur insiste tout particulièrement sur le fait que 
les patients souffrant de dépression ont la fâcheuse tendance à mal 
sélectionner les informations qui s’offrent à eux, retenant trop facile-
ment les informations à connotation négative et en rejetant les infor-
mations à caractère plus positif. C’est ce qui expliquerait que les 
dépressifs seraient avant tout caractérisés par une perception du monde 
empreinte de pessimisme et de désespoir. Cette interprétation autorise 
dès lors l’auteur à décrire la dépression comme une forme de mésadap-
tation cognitive ou de trouble de la pensée (thinking disorder). De façon 
plus triviale, on peut résumer le contenu de l’activité thérapeutique à 
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 l’apprentissage d’une meilleure façon de penser. Les troubles de com-
portement ou de l’humeur sont ainsi analysés sur la base d’une série de 
défi cits ou d’excès cognitifs qui devront être corrigés pour parvenir à 
des transformations comportementales.
Cette perspective théorique allait évidemment être récupérée par les 
chercheurs s’intéressant de près à la clientèle judiciarisée. À cet égard, 
contentons-nous de mentionner les travaux mondialement reconnus de 
Yochelson et Samenow (1976) qui vont inspirer de nombreuses appli-
cations cliniques pour traiter les personnes judiciarisées. Leur cadre 
théorique, s’appuyant sur une importante étude empirique, propose de 
comprendre le délinquant comme un être caractérisé par un certain 
nombre de défaillances cognitives (thinking errors or patterns) qui favori-
seraient le passage à l’acte. Dans une perspective similaire, on peut aussi 
souligner les travaux d’une équipe de criminologues canadiens qui vont 
concevoir, vers la fi n des années 1980, une série de projets pilotes s’ins-
pirant d’une approche connue sous le nom de Reasoning and Rehabilitation 
(Ross et Fabiano, 1985). D’inspiration sans contredit cognitive, cette 
approche appréhende le criminel comme un individu caractérisé par 
certains schèmes de pensée et de traitement de l’information.
The major premise of the model is that offender’s cognition, what and how he thinks, 
how he views his world, how he reasons, how well he understands people, what he 
values, and how he attempts to solve problems play an important role in his criminal 
behavior (Ross et Fabiano, 1985 : 11).
Ces différentes théories cognitives allaient rapidement donner nais-
sance à toute une panoplie de techniques et de programmes d’interven-
tion, comme en témoigne, dès la fi n des années 1980, les nombreux 
programmes d’inspiration cognitivo-comportementale au sein du sys-
tème correctionnel canadien (Andrews et Bonta, 1998). Mentionnons 
à cet égard la mise en place, dès 1990, du Programme d’acquisition des 
compétences psychosociales directement inspiré du modèle de Ross et 
Fabiano. Ce programme correctionnel – le premier à être implanté à 
l’échelle nationale – se donne pour objectif de combler les défi cits 
cognitifs associés à la propension aux conduites criminelles. S’inscrivant 
dans la même perspective théorique, les programmes de traitement de 
la délinquance sexuelle qui seront implantés au Service correctionnel du 
Canada au cours des années 1980 et 1990 s’appuieront pour la plupart 
sur un programme clinique dans lequel les distorsions cognitives sont 
considérées comme la principale cible de l’intervention (Service correc-
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tionnel du Canada, 1995 ; Marshall et Laws, 2003). Le virage cognitif 
s’accentue ainsi de façon importante au cours des deux dernières décen-
nies, à tel point qu’il est presque impossible de trouver un programme 
de traitement au Service correctionnel du Canada qui ne comporte pas de 
volet cognitif.
4.2 Les grilles d’évaluation actuarielle
La multiplication des outils actuariels et statistiques utilisés en évalua-
tion clinique, en plus de témoigner de la véritable portée de la nouvelle 
pénologie, signale l’importance des transformations qui se sont opérées 
au sein du dispositif thérapeutique au cours des 20 dernières années. 
Bien que ne représentant que l’aspect technique de l’intervention cor-
rectionnelle, ces nouveaux outils de mesure auront un effet décisif sur la 
façon dont les stratégies thérapeutiques et la cible même de ces stratégies 
(le délinquant) seront désormais considérées. Les outils utilisés dans le 
cadre de l’intervention thérapeutique vont contribuer de façon marquante 
à donner du délinquant à traiter une nouvelle représentation.
L’évaluation des risques que représentent les personnes judiciarisées 
ainsi que la classifi cation des populations carcérales ne sont pas des 
préoccupations nouvelles pour les intervenants du système pénal. 
Comme le signale Watkins (1992), la première tâche assignée aux 
psychologues du système correctionnel canadien au lendemain de la 
Deuxième Guerre mondiale aura été justement de faire passer des tests 
psychométriques aux détenus dans le but de mieux connaître la clientèle 
et ainsi exercer une meilleure gestion de la population carcérale. Avant 
même la mise en place de programmes thérapeutiques, les spécialistes 
du comportement ont eu pour tâche d’évaluer et de classer les détenus 
en tenant compte de certains critères individuels. S’inspirant des évalua-
tions cliniques plus traditionnelles où l’expert était appelé à se fi er à la 
fois à ses connaissances théoriques et à son intuition clinique, des efforts 
ont ensuite été investis afi n de réduire le caractère jugé trop discrétion-
naire de ces évaluations (Walker, 1993). C’est donc dans un contexte où 
la discrétion accordée aux différents acteurs du système devient suspecte 
que de nouvelles techniques d’évaluation d’inspiration statistique vont 
graduellement remplacer les grilles cliniques plus traditionnelles. Ces 
différentes grilles statistiques, appelées à répondre à la fois à des impé-
ratifs de contrôle et de réhabilitation, se présentent alors comme des 
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outils dont la force réside justement dans cette prétention à l’objectivité 
mathématique dont étaient privées les évaluations cliniques tradition-
nelles (Bonta, 1996). C’est ainsi que l’on implantera au Service correc-
tionnel du Canada, dès le début des années 1980, la première grille 
actuarielle d’évaluation des risques : l’échelle d’information statistique 
sur la récidive (Nuffi eld, 1982). Cet outil est alors utilisé exclusivement 
à des fi ns de sécurité, mesurant essentiellement la probabilité de récidive 
des individus pris en charge par les agences correctionnelles. 
Les grilles actuarielles, élaborées au départ pour évaluer les risques 
que représentent les individus du point de vue de la sécurité, vont 
graduellement intégrer dans leur calcul des facteurs de risques pouvant 
être appréhendés dans une perspective thérapeutique. De nouveaux 
facteurs de risques dynamiques seront alors pris en compte dans le 
processus d’évaluation, ouvrant ainsi la voie à une intervention clinique 
dont l’objectif serait de modifi er les comportements de l’individu en 
intervenant directement sur les facteurs de risque ainsi identifi és. Cette 
récupération des grilles actuarielles à des fi ns thérapeutiques ne sera 
possible qu’à la condition qu’un glissement théorique et conceptuel se 
produise autour de la notion de facteurs de risque. La logique actuarielle 
ayant pour objectif de cerner dans une population donnée les facteurs 
pouvant représenter une probabilité plus élevée que certains événements 
se produisent, en l’occurrence ici, la récidive, il faudra que cette notion 
de facteur de risque puisse être reformulée selon une logique clinique. 
Cette récupération à des fi ns thérapeutiques allait dès lors s’appuyer sur 
un glissement sémantique et conceptuel qui consiste à redéfi nir ces 
facteurs de risques en besoins criminogènes (Ward et Stewart, 2003). Les 
facteurs qui sont statistiquement corrélés avec le risque de récidive 
seront désormais considérés comme des éléments sur lesquels la théra-
peutique devra intervenir, puisque l’intervention clinique vise essentiel-
lement à neutraliser la propension au crime de l’individu sous traitement 
(Andrews et Bonta, 1998). L’évaluation des risques de récidive sert à 
déterminer les besoins du détenu, et donc à fi xer les objectifs thérapeu-
tiques. En d’autres mots, un programme de traitement, pour être effi -
cace, doit être en mesure de cerner et de réduire les facteurs pouvant 
conduire, statistiquement parlant, à une plus grande propension aux 
conduites antisociales.
En établissant ainsi, sur le plan conceptuel, une fi liation théorique 
entre facteurs de risque et besoins criminogènes, on reconnaît l’apport 
signifi catif que peut représenter la logique actuarielle en regard des 
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fi nalités thérapeutiques du système pénal. C’est donc dans ce contexte 
que nous assisterons, dès les années 1990, à une multiplication des outils 
statistiques qui seront mis à la disposition des intervenants cliniques qui 
œuvrent dans diverses agences du système pénal (Hollin, 2002). De 
nouveaux outils actuariels appelés à mesurer à la fois les risques et les 
besoins des détenus seront dès lors implantés à différentes étapes du 
parcours correctionnel. C’est le cas entre autres de l’évaluation initiale 
des délinquants (EID), qui consiste en une évaluation complète et uni-
formisée du délinquant au moment de son admission (Taylor, 1997). 
Implantée en 1994 dans le système correctionnel canadien, l’EID est un 
processus d’évaluation qui intègre toute une gamme d’outils permettant 
de mesurer à la fois les risques de récidive et le potentiel de réinsertion 
sociale des détenus, combinant ainsi dans le cadre d’un même procédé 
des considérations pour la sécurité et des préoccupations cliniques.
4.3 Responsabilisation accrue de la clientèle
En plus des transformations du discours théorique et des instruments 
cliniques au service de l’intervention thérapeutique, on note également 
des transformations majeures dans la façon dont l’objet de cette inter-
vention, soit l’individu judiciarisé, sera désormais évalué à l’intérieur 
du processus thérapeutique. En considérant le dispositif thérapeutique 
comme un processus de médiation à travers lequel l’objet même de 
l‘activité thérapeutique se constitue au plan politique, on peut dès lors 
analyser sous un autre angle la nature des transformations qui se sont 
opérées dans ce champ au cours des deux dernières décennies. Cette 
perspective nous permet dès lors d’aborder le thème de la responsabi-
lisation accrue en regard des individus qui bénéfi cient ou qui participent 
aux programmes thérapeutiques dispensés dans le cadre de l’interven-
tion pénale.
Contrairement aux programmes thérapeutiques d’inspiration médi-
cale de la première génération (1950-1975), l’intervenant doit désormais 
compter sur la participation active des bénéfi ciaires au processus même 
de la prise en charge. En réaction probablement à une prise en charge 
institutionnelle associée idéologiquement au providentialisme, on pré-
conise désormais l’idée que la réussite du processus thérapeutique repose 
sur la participation active et la motivation véritable de ceux qui en 
bénéfi cient. Alors qu’autrefois l’autonomie était considérée comme un 
aboutissement du processus thérapeutique (la thérapeutique comme 
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moyen d’accéder à cette autonomie) elle est désormais considérée 
comme un instrument devant être déployé dans le cours même du 
processus de soin. L’autonomie n’est plus l’objectif ultime de l’interven-
tion, mais plutôt un gage de réussite supplémentaire afi n de s’assurer 
que l’intervention débouche sur des résultats satisfaisants. Cet accent 
sur l’autonomie est particulièrement manifeste lorsqu’on s’attarde à la 
nouvelle terminologie des programmes de traitement, où l’on rencontre 
régulièrement des références à l’autoévaluation, l’autodétermination, à 
l’autocontrôle, l’autogestion et l’empowerment. Le dispositif thérapeutique 
opère dès lors le virage néolibéral en demandant au bénéfi ciaire d’en-
dosser un rôle actif dans le processus thérapeutique, abandonnant l’idée 
traditionnelle selon laquelle le patient était un objet passif, récipient 
inanimé de soins thérapeutiques (Quirion et Bellerose, 2005). C’est 
ainsi que de nombreux programmes offerts par le Service correctionnel 
du Canada, tel que le programme Contrepoint5, vont miser sur l’acqui-
sition d’habilités cognitives en fonction de la capacité du bénéfi ciaire 
à exercer une autosurveillance et une autogestion de ses conduites 
(Graham et Van Dieten, 1999). 
L’importance désormais accordée à la participation active du béné-
fi ciaire n’est pas étrangère à l’engouement pour les thérapies d’inspira-
tion cognitive. Contrairement au modèle psychodynamique qui opérait 
selon une logique empruntée à l’expertise médicale, les théories cogni-
tives vont plutôt considérer l’individu comme un acteur à part entière 
qui doit participer au processus thérapeutique orienté sur l’acquisition 
de meilleures habilités dans le traitement de l’information. Tant sur le 
plan théorique que clinique, l’individu devient le principal moteur de 
changement.
One of the cardinal characteristics of the cognitive learning perspective is its view 
of man as an active element in his own growth and development. He is both a 
controlled and controlling organism ; a product and a producer of environmental 
forces (Mahoney, 1974 : 146).
On retrouve sensiblement la même rhétorique dans les théories cogni-
tives de la délinquance, alors que l’on rejette le déterminisme trop rigide 
5. Le programme Contrepoint, élaboré dans les années 1990, est un programme 
communautaire offert à la clientèle en libération conditionnelle. S’inscrivant dans une 
perspective cognitive, ce programme a pour objectif de contribuer à la réduction de la 
récidive en misant sur l’acquisition d’habilités nécessaires au maintien d’attitudes et de 
comportements prosociaux (Graham et Van Dieten, 1999).
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qui traditionnellement caractérisait ce champ d’étude. Le délinquant 
apparaît désormais comme un être qui demeure en plein contrôle de 
sa destinée, accordant moins de poids aux déterminants sociaux qui 
l’entourent.
We reject the view that offenders are passive automatons, creatures formed and 
shaped by some unusual biological defect, driven by some psychological condition ; 
creatures of ingrained habits hopelessly conditioned by a criminogenic environment, 
and destined to a life of crime and poverty, unemployment, parental alcoholism and 
violence and exposure to criminal adults and delinquents peers (Ross et Fabiano, 
1985 : 155).
Ces considérations théoriques quant à l’amenuisement du principe 
déterministe allaient évidemment avoir des répercutions sur la place qui 
désormais est accordée au bénéfi ciaire dans le processus clinique de la 
prise en charge. L’individu qui se retrouve dans le système pénal est 
désormais considéré comme un acteur à part entière du processus 
thérapeutique. En octroyant ainsi au bénéfi ciaire une plus grande auto-
nomie à l’intérieur même du processus thérapeutique, on contribue en 
fait à décharger plus que jamais la responsabilité de la réussite, et 
surtout de l’échec du traitement sur les épaules de celui qui y participe. 
Les transformations récentes du dispositif thérapeutique témoignent 
ainsi d’une tendance beaucoup plus générale qui caractérise les sociétés 
modernes avancées, soit celle relative à la reconnaissance de l’individu 
comme un être autonome et responsable appelé à exercer sur lui-même 
une régulation autrefois assumée par les institutions traditionnelles de 
contrôle social (Barry et al., 1996). Autrefois considéré comme un objet 
du dispositif thérapeutique, on présente de plus en plus l’individu 
judiciarisé comme un sujet agissant de qui on peut davantage exiger 
sur le plan clinique.
* * *
Donc, trois manifestations ou tendances qui illustrent l’importance des 
transformations qui se sont opérées au sein du dispositif thérapeutique 
au cours de 20 dernières années. Trois manifestations qui renvoient aux 
différents aspects du dispositif thérapeutique, en l’occurrence les aspects 
discursifs, techniques et politiques. Enfi n, trois manifestations qui 
témoignent que, bien que le recours à la thérapeutique ne se soit pas 
complètement dissous dans la nouvelle pénologie, il s’articule toutefois 
sur de nouvelles assises conceptuelles et pratiques.
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5. Le morcellement de l’individu
À la lumière de ces transformations, nous proposons maintenant d’ana-
lyser plus en détails l’un des enjeux spécifi ques de ce redéploiement à 
l’intérieur même du dispositif thérapeutique. Cet enjeu réside dans le fait 
que l’objet principal de l’intervention thérapeutique, soit le délinquant, 
est redéfi ni selon de nouveaux critères. Le point nodal de ces différentes 
transformations étant l’individu à traiter, il importe donc de s’attarder 
sur les répercussions que cette reconfi guration de l’activité thérapeutique 
peut avoir en regard de l’objet autour duquel elle s’organise. 
Ce projet de recherche sur les nouvelles modalités du dispositif 
thérapeutique nous a conduits à revisiter un constat posé il y a 30 ans 
par Christian Debuyst dans un article classique portant sur l’entrée en 
crise de la psychologie criminelle au cours des années 1970 (Debuyst, 
1975). En s’inspirant du constat de Debuyst, nous tenterons d’analyser 
la nature des transformations qui se seraient manifestées au sein du 
dispositif thérapeutique à l’ère de la nouvelle pénologie.
Le constat posé par Debuyst, qui nous servira ici de point de départ, 
peut être présenté de la façon suivante. À l’époque ou l’auteur écrit, la 
criminologie du passage à l’acte est confrontée à une crise majeure 
alimentée par la montée de la perspective de la réaction sociale. On y 
dénonce particulièrement le fait que les objets mêmes de la criminolo-
gie clinique, soit le criminel et le comportement délinquant, sont en fait 
des constructions juridiques et politiques, ce qui rend illusoire toute 
tentative de saisie objective de ceux-ci. Or, pour surmonter la crise à 
laquelle elle est confrontée, la criminologie clinique devrait pouvoir 
redéfi nir son objet de façon à ce qu’elle soit en mesure de répondre aux 
critiques qui lui étaient adressées. Pour y arriver, pensait Debuyst, la 
criminologie clinique se devait donc de procéder, entre autres, à un 
élargissement de son objet, ce qui se traduirait par le remplacement de 
l’objet même de la conduite criminelle (soit la transgression de la norme 
juridique) par l’idée de comportement ou de situation problématique. Cette 
posture théorique permettait dès lors à l’objet de la criminologie tradi-
tionnelle de subir un élargissement considérable. Le concept même de 
situation problématique permettrait en effet de saisir un nombre plus 
important de situations caractérisées davantage par les diffi cultés pour 
l’individu de s’inscrire pleinement dans un processus de socialisation, 
que par des conditions avant tout rattachées au processus institutionnel 
de la prise en charge pénale. Ainsi défi ni, le nouvel objet de la crimi-
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nologie clinique échapperait en partie aux critiques qui lui étaient 
adressées, tout en permettant une nouvelle légitimité de l’intervention 
thérapeutique. Cette reformulation de l’objet même de la criminologie 
clinique aurait ainsi un impact direct sur la façon de concevoir les 
programmes de traitement, puisque l’objectif même de l’intervention 
ne serait plus de réduire la récidive, que de fournir les conditions 
nécessaires à une intégration sociale plus complète. L’objet même de 
l’intervention thérapeutique ne devrait plus être le délinquant, mais bien 
l’individu aux prises avec des obstacles et des diffi cultés d’intégration 
sociale.
Ce diagnostic et ces recommandations quant à une éventuelle sortie 
de crise de la criminologie clinique s’avèrent encore aujourd’hui d’ac-
tualité, d’autant plus que les transformations actuelles ne semblent pas 
indiquer cette reconnaissance pour les situations problématiques, mais 
indiquent au contraire un rétrécissement de l’objet du dispositif théra-
peutique. En effet, le dispositif thérapeutique, tel qu’il se déploie 
aujourd’hui dans les institutions correctionnelles, considère le criminel 
avant tout comme un individu à risques et complètement déraciné de 
son contexte social. Le regard clinique, tel qu’il se pose présentement 
dans le contexte de la nouvelle pénologie, opérerait plus que jamais une 
certaine forme de morcellement de l’individu. C’est ce qui apparaît entre 
autres à la lumière de la perspective cognitive qui insiste sur la nécessité 
de « disséquer » le comportement humain en une multitude d’éléments, 
ce qui rendrait leur saisie plus facile.
In the self-instructional treatment the child’s behavior pattern is broken down into 
smaller manageable units to make the subject aware of the chain of events […] that 
sets off the impulsive and often explosive behavior (Meichenbaum, 1977 : 104).
Le nouveau discours thérapeutique et les différents programmes de 
traitement qui en découlent, contribuent, en effet, à transmettre une 
image de plus en plus fragmentée du délinquant. Cette mutation de 
l’objet même du dispositif thérapeutique pourrait dès lors se lire de la 
façon suivante : là où autrefois le clinicien exerçait une évaluation psy-
chosociale générale, il pose aujourd’hui un regard qui divise l’individu 
en une série de facteurs de risque ayant chacun une essence propre. En 
effet, pour chacun des facteurs de risque identifi és, correspondent des 
actions thérapeutiques ciblées autour de la réduction du risque de 
récidive ou de la réponse à des besoins criminogènes. En s’attaquant à 
chacun des facteurs de risque pris isolément, on est de moins en moins 
Traiter les délinquants ou contrôler les conduites
158 criminologie ,  vol.  39 no 2
en mesure de saisir l’individu comme un être évoluant dans un contexte 
social plus général.
Les programmes aujourd’hui dispensés au sein du Service correc-
tionnel du Canada sont organisés à l’image d’un menu à la carte, où 
chacune des facettes du client sont prises en charge selon une vision 
fragmentée de l’individu. Cette tendance est particulièrement frappante 
lorsqu’on s’attarde aux programmes de traitement de la toxicomanie en 
milieu correctionnel, qui justifi ent leur intervention du fait que la 
toxicomanie représente un facteur criminogène signifi catif. La majorité 
de ces programmes s’articulent principalement autour de l’apprentissage 
de techniques de prévention de la rechute (Delnef, 2001). En effet, 
plutôt que de considérer la toxicomanie comme la manifestation d’une 
diffi culté d’intégration sociale, et donc de miser sur une intervention 
sociale plus globale, ces programmes abordent les problèmes de 
 consommation sous l’angle d’un défi cit des habiletés à répondre aux 
situations ponctuelles génératrices de rechute. Plutôt que de s’attaquer 
aux diffi cultés psychosociales qui seraient à la source de la toxicomanie, 
on intervient désormais sur l’acquisition de techniques cognitives per-
mettant à l’individu d’évaluer correctement les informations que lui 
transmet son environnement immédiat. L’intervention se limite ainsi à 
développer chez l’individu des habiletés cognitives lui permettant 
d’adopter des comportements mieux adaptés à son environnement et de 
réagir aux différents obstacles pouvant conduire à une rechute, sans 
pour autant tenter de remédier aux causes psychosociales plus profon-
des qui auraient conduit à la toxicomanie.
Cette tendance au morcellement de l’individu est aussi manifeste dans 
la multiplication des programmes consacrés à la gestion de la colère. 
L’impulsivité, qui représente ici un facteur de risque en matière de pré-
diction de la récidive, est traitée dans une perspective coupée du contexte 
social qui pourtant contribue dans bien des cas au dérapage agressif qui 
caractérise de nombreux délinquants. On tente d’amener l’individu à 
mieux contrôler sa colère en lui enseignant des techniques pour mieux 
répondre aux situations de frustration, mais en faisant abstraction 
complète du contexte plus global dans lequel ces frustrations peuvent 
prendre leur source. L’impulsivité n’est donc plus considérée comme un 
trait de caractère pouvant s’inscrire dans un schème psychosocial plus 
général, mais comme la manifestation ponctuelle de lacunes cognitives.
De plus, si à cette fragmentation clinique de l’individu telle qu’opé-
rée à travers la prise en charge thérapeutique, on ajoute l’absence de 
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véritables interventions communautaires visant à favoriser un retour 
moins brusque en communauté, on doit donc reconnaître que l’individu 
pris en charge par le système pénal est plus que jamais considéré comme 
un client coupé de son inscription psychosociale (Rex, 2001). Ce qui 
est en effet ciblé à travers l’action thérapeutique des divers programmes 
correctionnels, c’est moins le mieux-être général de la personne que la 
réduction des probabilités de récidive. Le dispositif thérapeutique ne se 
donne plus pour objet le délinquant pris comme un individu en défi cit 
d’intégration, mais bien les conduites qui représentent une menace pour 
la sécurité du public. On peut dès lors conclure que la fi nalité de l’in-
tervention thérapeutique ne consiste plus tant à offrir un traitement à 
des individus considérés en défi cit d’intégration, que de contrôler des 
conduites qui représentent une menace pour la sécurité publique. Peut-
on dès lors continuer de prétendre que le dispositif thérapeutique 
demeurerait au service d’un idéal réhabilitatif, comme c’était peut-être 
le cas il y quelques décennies ? Ces remarques nous autorisent dès lors 
à s’interroger sur la fi nalité sociale véritablement attribuée au dispositif 
thérapeutique aujourd’hui déployé au sein des institutions correction-
nelles canadiennes.
Conclusion
Bien que dans la foulée de la nouvelle pénologie on ait pu proclamer 
la disparition de l’intervention thérapeutique, l’histoire récente nous 
démontre au contraire que cette avenue demeure encore vivante dans 
les diverses agences correctionnelles. Le recours à la thérapeutique n’est 
toutefois pas demeuré à l’abri des mutations pénales plus générales qui 
se sont récemment manifestées. En analysant les transformations qui se 
sont produites dans les dispositifs thérapeutiques au cours des dernières 
décennies, nous avons été en mesure de mieux cerner certains enjeux 
inhérents à la pratique thérapeutique, en particulier en ce qui concerne 
la constitution même de l’objet sur lequel le dispositif est appelé à 
s’exercer, soit le délinquant comme individu à traiter. Apparaît dès lors, 
à l’intérieur de ce dispositif en continuelle évolution, un nouvel objet 
que représente désormais le délinquant morcelé. 
Les implications tant cliniques que politiques qui découlent de ces 
mutations au sein de la thérapeutique nous apparaissent dès lors fort 
signifi catives. On peut y déceler en fait un obstacle majeur à la mise en 
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place d’un programme clinique avant tout orienté vers la reconnaissance 
de l’individu judiciarisé à titre de sujet socialement rattaché à un con-
texte et à une expérience de vie. En considérant désormais le délinquant 
comme formé du cumul de failles et de manquements cognitifs (dési-
gnés aussi en termes de facteurs de risque) on perd nécessairement de 
vue le processus plus général de la socialisation et les facteurs sociaux 
qui contribuent à rendre certains individus plus vulnérables en regard 
de la désaffi liation sociale.
Pour illustrer encore davantage cette résistance à prendre en compte 
le contexte social plus général dans lequel évolue le délinquant, signa-
lons cette citation tirée d’un article sur l’évaluation des meilleures 
pratiques d’intervention au sein du Service correctionnel du Canada :
(L)es programmes de traitement devraient être axés sur le comportement 
du délinquant dans un contexte précis. Par conséquent, si le problème 
réside dans la maîtrise de la colère, le traitement devrait être axé sur la 
maîtrise de la colère dans le contexte où le délinquant éprouve de la diffi -
culté à maîtriser sa colère. Cette approche remet en question l’effi cacité des 
programmes qui essaient de traiter de façon générale des troubles comme 
l’impulsivité, l’incapacité de résoudre des problèmes ou la faible estime de 
soi (Marquis et al., 1996 : 5, c’est nous qui soulignons).
À la lumière de cette analyse, on peut dès lors conclure que les trans-
formations qui se sont produites au cours des dernières décennies dans 
le champ de l’intervention thérapeutique auprès de la clientèle judicia-
risée s’inscrivent dans une tendance accrue au morcellement de son 
objet d’intervention. Le souhait manifesté par Christian Debuyst, il y 
a 30 ans, ne s’est donc pas réalisé, puisque que c’est l’inverse qui s’est 
produit. On doit donc conclure, hélas, que la sortie de la crise du 
Nothing Works vers la fi n des années 1980 fut une occasion manquée 
de repenser l’intervention pénale à portée thérapeutique comme une 
réponse aux véritables besoins des personnes judiciarisées.
Références
Allen, F. A. (1981). The Decline of the Rehabilitative Ideal : Penal Policy and Social 
Purpose. London : Yale University Press.
Andrews, D. A. & Bonta, J. (1998). The Psychology of Criminal Conduct. Cincin-
nati (OH) : Anderson Publishing Co.
Armstrong, J. D. & Turner, R. E. (1976). Special Problem Groups : Alcoholics, 
Drug Addicts, Sex Offenders. In W. T. McGrath (ed.), Crime and Its Treatment 
in Canada (430-464). Toronto : Macmillan.
161
Baars, B. J. (1986). The Cognitive Revolution in Psychology. New York : Guilford 
Press.
Barry, A., Osborne, T. & Rose, N. (1996). Foucault and Political Reason : Libera-
lism, Neo-liberalism and Rationalities of Government. Chicago : University of 
Chicago Press.
Beck, A. T. (1976). Cognitive Therapy and the Emotional Disorders. New York : 
International Universities Press.
Béliveau, L. (1983). Le traitement en criminologie : revue des programmes 
d’intervention au Canada. Annales internationales de criminologie, 21 (1), 63-
107.
Bonta, J. (1996). Risk-Needs Assessment and Treatment. In A. T. Harland (ed.), 
Choosing Correctional Options That Work (18-32). Thousand Oaks (CA) : 
Sage.
Carbasse, J.-M. (2000). Histoire du droit pénal et de la justice criminelle. Paris : 
Presses universitaires de France.
Castel, R. (1981). La gestion des risques : de l’anti-psychiatrie à l’après-psychanalyse. 
Paris : Éditions de Minuit.
Cousineau, P. (1995). Les approches cognitives. Revue québécoise de psychologie, 
16 (2), 51-54.
Cullen, F. T. & Gilbert, K. E. (1982). Reaffi rming Rehabilitation. Cincinnati : 
Anderson Publishing Co.
Debuyst, C. (1975). Les nouveaux courants dans la criminologie contempo-
raine : la mise en cause de la psychologie criminelle et de son objet. Revue 
de droit pénal et de criminologie, 55 (10), 845-870.
Deleuze, G. (1989). Qu’est-ce qu’un dispositif ? In Association pour le centre 
Michel Foucault (éd.), Michel Foucault, philosophe (185-195). Paris : Éditions 
du Seuil.
Delnef, C. (2001). Les programmes pour toxicomanes du Service correctionnel 
du Canada : PTT, ALTO et Choices. Forum : Recherche sur l’actualité correction-
nelle, 13 (3), 38-43.
Feeley, M. & Simon, J. (1994). Actuarial Justice : The Emerging New Criminal 
Law. In D. Nelken (ed.), The Futures of Criminology (173-201). London : 
Sage.
Feeley, M. & Simon, J. (1992). The New Penology : Notes on the Emerging 
Strategy of Corrections and Its Implications. Criminology, 30 (4), 449-
474.
Foucault, M. (1977). Le jeu de Michel Foucault. In M. Foucault, Dits et Écrits 
1976-1979 (tome III, 298-329). Paris : Gallimard.
Gardner, H. (1985). The Mind’s New Science : A History of the Cognitive Revolution. 
New York : Basic Books.
Garland, D. & Sparks, R. (2000). Criminology, Social Theory and the Chal-
lenge of our Times. British Journal of Criminology, 40 (2), 189-204.
Gendreau, P. & Ross, R. R. (1987). Revivifi cation of Rehabilitation : Evidence 
from the 1980s. Justice Quarterly, 4 (3), 349-407.
Traiter les délinquants ou contrôler les conduites
162 criminologie ,  vol.  39 no 2
Gendreau, P. & Ross, R. R. (1979). Effective Correctional Treatment : Biblio-
therapy for Cynics. Crime and Delinquency, 25 (4), 463-489.
Graham, J. J. & Van Dieten, M. V. (1999). Counter-Point : A Program of Attitude 
and Behavior Change. Ottawa : Society John Howard of Ottawa/Carleton and 
Correctional Service of Canada.
Hannah-Moffat, K. (2005). Criminogenic Needs and the Transformative Risk 
Subject : Hybridizations of Risk/Need in Penalty. Punishment and Society, 
7 (1), 29-51.
Hannah-Moffat, K. (1999). Moral Agent or Actuarial Subject : Risk and Cana-
dian Women’s Imprisonment. Theoretical Criminology, 3 (1), 71-94.
Hollin, C. R. (2002). Risk-Needs Assessment and Allocation to Offender 
Programmes. In J. McGuire (ed.), Offender Rehabilitation and Treatment : 
Effectives Programmes and Policies to Reduce Re-offending (309-332). Chichester 
(UK) : John Wiley and Sons.
Laplante, J. (1995). Psychothérapies et impératifs sociaux : les enjeux de la connaissance 
de soi. Ottawa : Presses de l’Université d’Ottawa.
Mahoney, M. J. (1974). Cognition and Behavioral Modifi cation. Cambridge (Mass) : 
Ballinger Publishing Company.
Mahoney, M. J. & Lyddon, W. J. (1988). Recent Developments in Cognitive 
Approaches to Counselling and Psychotherapy. The Counselling Psychologist, 
16 (2), 190-234.
Marquis, H. A., Bourgon, G. A., Armstrong, B. & Pfaff, J. (1996). Diminuer la 
récidive chez les délinquants au moyen de programmes de traitement dis-
pensés en établissement. Forum de recherche sur l’actualité correctionnelle, 8 (3), 
3-5.
Marshall, W. L. & Laws, D. R. (2003). A Brief History of Behavioral and 
Cognitive Behavioral Approaches to Sexual Offender Treatment : Part 2. 
The Modern Era. Sexual Abuse : A Journal of Research and Treatment, 15 (2), 
93-120.
Martinson, R. (1974). What Works ? – Questions and Answers about Prison 
Reform. The Public Interest, 35, 22-54.
Mary, P. (2001). Pénalité et gestion des risques : vers une justice actuarielle en 
Europe ? Déviance et société, 25 (1), 33-51.
McGuire, J. (1995). What Works : Reducing Reoffending. Chichester (UK) : John 
Wiley and Sons.
Meichenbaum, D. (1977). Cognitive-Behavior Modifi cation : An Integrative Approach. 
New York : Plenum Press.
Nuffi eld, J. (1982). Parole Decision-Making in Canada : Research towards Decision 
Guidelines. Ottawa : Solicitor General of Canada, Research Division.
Palmer, T. (1975). Martinson Re-visited. Journal of Research in Crime and Delin-
quency, 12, 133-152.
Palmer, T. (1992). The Re-Emergence of Correctional Intervention. Newbury Park 
(CA) : Sage.
163
Poupart, J. (2004). L’institutionnalisation de la criminologie au Québec : une 
lecture sociohistorique. Criminologie, 37 (1), 71-105.
Quirion, B. & Bellerose, C. (2005, à paraître). Discours néolibéral d’émanci-
pation dans le champ de l’usage des drogues : réduction des méfaits et 
empowerment. 
Rex, S. (2001). Beyond Cognitive-behaviouralism ? Refl ections on the Effective-
ness Literature. In A. Bottoms, L. Gelsthorpe & S. Rex (eds.), Community Penal-
ties : Changes and Challenges (67-86). Cullompton (UK) : Willan Publishing.
Robinson, G. (1999). Risk Management and Rehabilitation in the Probation 
Service : Collision and Collusion. Howard Journal, 38 (4), 421-433.
Rose, N. (2002). At Risk of Madness. In T. Baker & J. Simon (eds.), Embracing 
Risk : The Changing Culture of Insurance and Responsibility (209-237). Chicago : 
University of Chicago Press.
Ross, R. R. & Fabiano, E. A. (1985). Time to Think : A Cognitive Model of Delin-
quency Prevention and Offender Rehabilitation. Johnson City (TE) : Institute of 
Social Sciences and Arts.
Rotman, E. (1990). Beyond Punishment : A New View on the Rehabilitation of Cri-
minal Offenders. New York : Greenwood Press.
Sénèque (1997). Traités. Textes présentés par Guy Rachet. Paris : Éditions 
Sand.
Service correctionnel du Canada (1995). Programmes pour les délinquants sexuels 
du SCC : répertoire, description, ressources et capacités. Ottawa.
Shamsie, S. J. (1981). Antisocial Adolescents : Our Treatment Do Not Work – 
Where Do We Go From Here ? Canadian Journal of Psychiatry, 26, 357-364.
Simon, J. & Feeley, M. (2003). The Form and Limits of the New Penology. In 
T. G. Blomberg & S. Cohen (eds.), Punishment and Social Control : Enlarged 
Second Edition (75-116). New York : Aldine de Gruyter.
Simon, J. & Feeley, M. (1995). True Crime : The New Penology and Public 
Discourse on Crime. In T.G. Blomberg & S. Cohen (eds.), Punishment and 
Social Control (147-180). New York : Aldine de Gruyter.
Taylor, G. (1997). Le classement des délinquants selon le niveau de risque et 
de besoins. Forum : recherche sur l’actualité correctionnelle, 9 (1), 32-35.
Vacheret, M. (2005). Gestion de la peine privative de liberté : regards sur la 
mise en œuvre concrète d’un modèle rationnel. Revue internationale de crimi-
nologie et de police technique et scientifi que, 3, 259-280.
Vacheret, M., Dozois, J. & Lemire, G. (1998). Le système correctionnel canadien 
et la nouvelle pénologie : la notion de risque. Déviance et société, 22 (1), 37-
50.
Wagner, P. (1994). A Sociology of Modernity : Liberty and Discipline. London : 
Routledge.
Walker, S. (1993). Taming the System : The Control of Discretion in Criminal Justice 
(1950-1990). Oxford : Oxford University Press.
Ward, T. & Stewart, C. (2003). Criminogenic Needs and Human Needs : A 
Theoretical Model. Psychology, Crime and Law, 9 (2), 125-143.
Traiter les délinquants ou contrôler les conduites
164 criminologie ,  vol.  39 no 2
Watkins, R. E. (1992). A Historical Review of the Role and Practice of Psychology in 
the Field of Correction. Ottawa : Correctional Service of Canada, Research and 
Statistics Branch.
Yochelson, S. & Samenow, S. E. (1976). The Criminal Personality (Volume 1). 
Northvale (NJ) : Jason Aronson Inc.
